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Ephéméride 

Le 24 janvier 1789, le roi Louis XVI écrit aux gouverneurs des dix‑neuf généralités d’élections du royaume pour les informer de la tenue des Etats généraux, fixés à Versailles, le 27 avril suivant. Le faible et fort peu politique Louis XVI n’imagine sans doute pas qu’il vient ainsi de sceller le sort de la dynastie des Capétiens. Au cours du mois de décembre 1788, sous l’influence du banquier franc‑maçon Necker, le Conseil du roi a en effet consenti à réunir les Etats généraux selon des modalités qui constituent une véritable machine de guerre contre la monarchie. Dans les années qui précédent la Révolution, on assiste dans les Loges à la rapide substitution de l’aristocratie par la grande bourgeoisie. Dans son ouvrage posthume « Les sociétés de pensée et la démocratie moderne : Etudes d’histoire révolutionnaire », édité en 1921, Augustin Cochin démontre que la Révolution française n’est en rien un mouvement populaire spontané. Pour l’historien, il s’agit d’un véritable coup d’état dans lequel la franc‑maçonnerie, parfaite expression des idéaux de la grande bourgeoise triomphante, est de bout en bout à la manœuvre. Dans son ouvrage La Révolution française publié en 1965, François Furet reprend la thèse de Cochin sur, je cite : « La révolution des élites bourgeoises ». A rebours de Cochin, Furet exonérera la grande bourgeoisie cosmopolite de toute responsabilité dans la Terreur des années 92‑94. 
Grands sujets 
Syrie : une opposition à Bachar Al-Assad de plus 
en plus cacophonique 

Une ONG a affirmé hier que les combats entre rebelles et jihadistes avaient fait près de 1.400 morts en 20 jours de combats 
Selon l'Observatoire syrien des droits de l'homme, les combats qui opposent depuis vingt jours des rebelles, en majorité islamistes, et les jihadistes de l'Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) ont fait 1.400 tués. Plusieurs coalitions de rebelles syriens, excédés par les exactions des jihadistes de l'EIIL et leur volonté d'hégémonie, ont retourné leurs armes début janvier contre ce groupe lié à Al‑Qaida, dans les zones contrôlées par la rébellion dans le nord de la Syrie. Dans un message audio mis en ligne hier, le chef d'Al‑Qaida, Ayman Al‑Zawahiri, a appelé les jihadistes à cesser immédiatement leurs combats fratricides en Syrie. 

Islamistes, jihadistes, Al‑Qaida, miliciens kurdes… Où sont passés les gentils rebelles simplement épris de liberté que la grosse presse nous présentait il y a encore quelques mois ?! 
Les forces d’opposition se décomposent en cinq groupes principaux : tout d’abord les nationalistes arabes soutenus par l’Occident, les seuls que les médias nous aient présentés pendant la première année du conflit. Puis les islamistes proches des Frères musulmans. Mais aussi les salafistes qui veulent instaurer un état islamique. Mais encore, au nord du pays, une guérilla kurde au discours marxisant. Et pour finir, les jihadistes affiliés à Al‑Qaida, avec d’un côté le Front Al‑Nostra composé de jihadistes syriens et de l’autre, l’EIIL majoritairement composé de jihadistes étrangers. C’est cette dernière branche qui, par ses exactions répétées, a fédéré contre elle l’ensemble des autres groupes d’opposition. 
Une situation très confuse qui ne peut que bénéficier au régime de Bachar Al‑Assad 
Les groupes jihadistes ont en effet réussi à retourner une grande partie de la population contre eux, et l’opposition entre les factions rebelles les affaiblit et les décrédibilise sur la scène internationale. C’est donc en position de force que le ministre syrien des Affaires étrangères, Walid Mouallem a entamé mercredi la séance d'ouverture de la conférence de paix sur la Syrie, baptisée Genève II. Il s’est même permis de faire la leçon au secrétaire d’état américain, je cite : « Monsieur Kerry, personne au monde n'a le droit de conférer ou de retirer la légitimité à un président, sauf les Syriens eux‑mêmes ». Les débats entre le régime syrien et l'opposition se dérouleront à huis clos à partir d’aujourd’hui. 
Jour de colère : le pouvoir redoute la « coagulation » 
des exaspérations 
Dimanche prochain, à Paris, le peuple de France descend dans la rue 

Matraquage fiscal, misère paysanne, chômage, violences urbaines — mais dorénavant également rurales ‑, faillite de l’éducation nationale, destruction de la famille, mépris de l’identité française, submersion migratoire, atteintes à la liberté, déni de démocratie : la liste est fort longue des sujets d’exaspération. Pour la première fois, des mouvements issus de la société civile invitent tous les Français à descendre dans la rue pour manifester en même temps leur ras‑le‑bol de la classe politique du Système. Ce « Jour de colère » est donc un événement politique majeur. 

En quelques semaines, plus de cinquante structures de la société civile ont rejoint cette initiative 
La rue devient la tribune du peuple quand les scènes médiatiques et politiques lui sont interdites. Dans une vidéo mise en ligne début janvier, et depuis lors censurée, Alain Soral précise le moment de « bascule révolutionnaire » : ce moment advient lorsque les forces de l’ordre jusque‑là fidèles au régime rallient les opposants descendus dans la rue. Avec sans doute plus d’un million de manifestants attendus dimanche à Paris, venant de toute la France, de toutes les couches sociales, de tous les horizons politiques, le pouvoir est inquiet. Des milliers de policiers ont manifesté mercredi dans la plupart des villes de France à l’appel de plusieurs syndicats pour exprimer, je cite : « Un ras‑le‑bol généralisé ». Certaines unités de police ou de gendarmerie ne devraient pas montrer de zèle excessif dans la protection des lieux de pouvoir de l’oligarchie cosmopolite : Elysée, Matignon, Assemblée nationale, Sénat, Maison de la Radio, ainsi que les sièges des médias centraux du régime : Le Monde, Libération, Le Figaro, Canal+, BFMTV, etc. Quant à la Grande muette, méprisée par le pouvoir, et qui le lui a bien rendu lors de l’affaire Cahuzac, acceptera‑t‑elle de jouer le rôle d’ultime rempart de l’oligarchie ? Réponse dimanche dans les rues de Paris. 
La « Journée de la mémoire des génocides et de la prévention des crimes contre l’humanité » : 
primauté de la Shoah 
Le 18 octobre 2002, à l'initiative du Conseil de l'Europe, était créé, je cite : la « Journée de la mémoire de l'Holocauste et de la prévention des crimes contre l'humanité » dans les établissements scolaires des Etats membres. La France et l'Allemagne ont choisi de fixer cette commémoration annuelle au 27 janvier 
Une date qui ne doit rien au hasard. C’est en effet le 27 janvier 1945 que les troupes soviétiques atteindront le camp d’Auschwitz dans leur invasion de l’Allemagne à la fin de la seconde guerre mondiale. C’est donc sous le signe de la Shoah que l’Education nationale place cette journée de commémoration « des » génocides. Dans l’académie de Versailles, le fichier informatique transmis à l’ensemble des personnels par l’inspecteur « référent mémoire et citoyenneté » (sic) s’appelle shoah2014.pdf… 
D’autres dates auraient pu être choisies… 
Par exemple le 10 juin. C’est en effet le 10 juin 1932 que le chef du gouvernement ukrainien adressait une lettre au Comité central du parti communiste de l’URSS, au sujet de l’ampleur de la famine qui frappe l’Ukraine depuis plusieurs mois. Les autorités soviétiques cacheront délibérément la gravité de la situation au reste du monde, interdiront par la loi de porter secours aux koulaks, et montreront un zèle tout particulier dans les réquisitions des vivres auprès des paysans ukrainiens, jusqu'à la confiscation pure et simple des récoltes. Alors que la famine commençait à déborder en Russie et Biélorussie, l'URSS exportera près de 3,3 millions de tonnes de céréales entre 1932 et 1933, superbe opération commerciale — dénoncée entre autre par Soljenitsyne dans son livre Deux siècles ensemble — dont les bénéfices iront dans les poches de la Nomenklatura cosmopolite de l’époque... Le 13 janvier 2010, la Cour d'appel d'Ukraine confirmait les conclusions des juges d'instruction du Service de sécurité de l’Ukraine, selon lesquelles les dirigeants du régime bolchevique se rendaient coupables, je cite : de « Génocide du peuple ukrainien en 1932‑1933 ». L’ONU a de son côté officiellement reconnu que la Grande Famine avait fait entre 7 et 10 millions de morts. 
Un génocide étrangement passé sous silence… 
Bien que les Juifs n'aient jamais représenté plus de 5 % de la population totale de l’URSS, ils étaient, dès le début de la révolution bolchevik, surreprésentés dans tous les organes de décision du pays et ils le resteront bien après l’arrivée de Staline au pouvoir en 1926. Dans un ouvrage publié en 1921, Robert Wilton note qu’en 1918, le Comité central compte 9 Juifs sur 12 membres et le Conseil des Commissaires du peuple, 17 Juifs sur 22 membres. Sur les 36 dirigeants de la Tcheka (la sanguinaire police politique communiste), 23 sont Juifs. Plus généralement, selon Wilton qui cite les informations fournies par des documents soviétiques de l’époque, sur les 556 membres du haut appareil d’Etat bolchevique, on compte 457 Juifs, soit plus de 80 %. 
Brèves françaises 
Les Français rognent sur leur budget santé 
L’explosion fiscale conjuguée à une inflation générée par l’euro a eu raison des dépenses de santé des Français. Selon une étude, le budget moyen d'un Français a baissé de 8 % pour l’année 2013. Les auteurs de l’enquête dressent un constat alarmant déclarant je cite : « Que les Français renoncent de plus en plus aux soins et recherchent plus systématiquement des solutions alternatives, en France comme à l'étranger, pour optimiser leur budget et réduire leurs dépenses ». Les postes de dépenses les plus contraints par cette rigueur budgétaire concernent au premier chef les lunettes, les lentilles et les prothèses dentaires. 45 % des personnes interrogées déclarent avoir renoncé à en acheter. Pour pallier le manque de moyens, les Français se tournent malgré eux vers les traitements génériques. Ces médicaments bien que peu onéreux ne proposent pas toutes les garanties en termes de qualité et sécurité lorsqu’ils sont fabriqués dans des pays qui ne répondent pas aux critères européens, et notamment français. 

Censure sur internet : Confirmation de la collaboration de Twitter et du gouvernement 
A l’occasion du Forum international de la cybercriminalité, qui se tenait cette semaine à Lille, le ministre de l’intérieur a affirmé une collaboration accrue avec Twitter, notamment sur des points de censure, je cite : « Grâce à la concertation conduite avec cet opérateur, des engagements de sa part ont pu être obtenus, concernant la suppression des contenus illicites. Twitter a mis en place des techniques permettant de restreindre l'affichage de contenus prohibés dans les seuls pays où ils sont illicites. Je pense aux contenus xénophobes et discriminatoires, illicites en France, mais pas aux Etats‑Unis ». Fin de citation. Le gel des données et le déréférencement des hashtags illicites à succès vont désormais être monnaie courante, le tout sans aucune information des utilisateurs. Une façon de désinformer chaque jour un peu plus les utilisateurs de Twitter. 
Brève internationale 
Rumeur de « pardon » pour Snowden : l’ex‑agent 
de la NSA n’est pas dupe 
Mi‑décembre, Rick Ledgett, le chef de l’unité mise en place par la NSA pour gérer le « scandale Snowden » a laissé entendre qu’il serait prêt à examiner une amnistie si l’ancien espion voulait bien cesser ses révélations, compte tenu du danger que de nouvelles fuites représenteraient pour l’appareil d’Etat étasunien. Snowden, sous le coup d’une triple inculpation qui pourrait lui valoir quelque trente années de prison, n’est pas dupe, et l’a fait savoir hier de Russie où il est réfugié, estimant qu'un retour aux Etats‑Unis était dans l'immédiat impossible sans un changement de la loi qui a servi à l'inculper. Cette loi, vieille d’un siècle, exclut en effet toute défense au nom, je cite, de : « L'intérêt public ». Pour Snowden, les chances de bénéficier d’un procès équitable aux Etats‑Unis sont rigoureusement nulles. 
La bonne nouvelle du jour 

A l’initiative de Paul‑Marie Coûteaux, le S.I.E.L. (Souveraineté Indépendance et Libertés) organise demain, samedi 25 janvier, de 15 à 21 heures, un colloque dans la grande salle de la Maison de la Chimie sur le thème de l’identité. Thème décliné en trois parties : Identités politiques ; identités sociales et écologie humaine ; identités, nature et environnement. 
Pour tous renseignements : www.siel‑souverainete.fr  
Terminons par cet aphorisme de Voltaire : 
« Si tu veux savoir qui détient le pouvoir, il te suffit de regarder ceux que tu ne peux critiquer ». 
Demain samedi votre kiosque de la réinformation. 
